cb^NVÉN  TI  ON  NATIONALE. 


0:T;I  N'I  O 'n  ={='JS« 


■ v::  :-P  ^ V.  , .P  .-.  / 

JOSEPH  SE  R R,  E , 

^ ; Député  des  Hautes^Alpes  , 

- •■>  - . i.  . 

j CONTRE  LINVIOLABILITÉ  DU  ROI; 

Imprimée  par  ordre  de  la  CcnventionNationale. 


’i.  • ' • • , 

■ . ■ -■  ' . O lU  . • J U ' ^ ; 

i .-.r,.,  ^ 

Uiimolahilité  du  Roi  est-elle  absolue^  comme 
on  ' U eut  le  fau'e  entendre 

'.  ■ > i. ^ 

t f ' ■ ■'  ‘ ij-u. 

- G IT'O  YE  NS,  ' ■ ' • 

C’est  la  constitution  d’uue  main  , la’ raison  de 
l’autre  ,'que  je  vais  faire  dériver  , én  peu  de  mots  j la 
preuve  du  contraire*  'G  ^ 

Législation^  • A 

, PPNE^BîÊkKï 
^ WBRARY 


Article  III , chapitre  II  de  la  constitution,  a II  n y 
a point  en  France  d’autorité  supérieure  à la  loi.  Le 
roi  ne  règne  que  par  elle  ; et  ce  n’est  qu’au  nom  de 
la  loi  qu’il  peut  exiger  l’obéissance  95.  Voilà  la  cons- 
titution , voilà  la  loi  positive  dont  on  nie  aujourd’hui 
l’existence. 

Mais  l’article  II  du  même  chapitre  porte  que  la 
personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

Mais  l’article  VIII  semble  lui  garantir  l’impunité  de 
ses  crimes.  C’est  ce  qu’il  importe  d’examiner  , puisque 
les  partisans  de  l’inviolabilité  font  découler  leurs  argu- 
mens  des  dispositions  de  ces  deux  articles. 

J’avouerai  cependant  que  si  la  nation  avoit  consenti 
l’i^yiolabilité  absolue  du  roi  , tout  ce  qu’on  pourroit 
dire  aujourd’hui  pour  détruire  ou  prouver  que  ce 
contrat  n’a  pas  existé  seroit  inutile  , et  que  la  nation 
françoise  ne  pourroit  juger  Louis  XVI,  sans  blesser  à- 
la-fois  sa  loyauté  et  sa  justice.  Encore  dans  ce  cas  il 
ne  s’ensuivroit  pas  que  les  crimes  de  Louis  XVI 
dussent  rester  impunis  , parce  que  la  nation  entière  , 
en  les  garantissant,  en  devenoit  complice  , et  que  par 
conséquent  elle  en  seroit  comptable  envers  la  posté- 
rité , envers  le  genre-humain  entier. 

Mais  qü’on  est  loin  d’établir,  je  ne  dirai  pas  avec 
fondement , mais  avec  vraisemblance  , une  pareille 
supposition  ! 

La  nation  étoit  trop  éclairée  , trop  juste  , pour  tran- 
siger sur  ce  point  avec  les  principes  , avec  les  lois  de 
la  nature.  Elle  n’avoit  consenti  l’inviolabilité  du  roi, 
et  personne  ne  le  conteste  , que  pour  son  intérêt 
propre , pour  elle  seule  , et  non  pour  lui  ( quoique 
le  roi  y trouvât  son  avantage  personnel  ) ; donc  elle 
n’avoit  pu  donner  à l’inviolabilité  d’autre  extension 
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que  celle  de  ses  fonctions  royales.  Ainsi,  par-tout  ou 
les  actes  de  la  royauté  ont  cessé  , Tinviolabilité  du 
roi  a fini.  " 

Ne  seroit-fl  pas  absurde  de  croire  d’ailleurs  qu«. 
la  nation  eût  pu  comprendre"  dans  la  même  inviola- 
bilité , et  l’individu  agissant  comme  roi , et  Tiridividu 
agissant  comme  particulier  ? Dans  le  premier  cas  elle 
pouvoit  au  moins  présumer  quelques  avantages  pour 
elle  , tandis  que  dans  le  second  elle  n’y  pouvoit  voir 
que  l’oubli  de  ses  droits  , la  résurrection  du  plus 
odieux  des  privilèges  , et  le  tombeau  de  l’égalité. 

• On  conçoit  bien  comment  , pour  son  avantage  , 
la  nation  avoifeonsenti  cette  espèce  d’inviolabilité  : 
elle  vouloit , par-là  se  préserver  des  secousses  insépa- 
rables des  révolutions  ; elle  voulok  garantir  plus  de 
célérité  et  d’énergie  à l’exécution  de  ses  lois  ;f^mçj:trc 
le  roi  à l’abri  des  calomnies  et  des  tentatives  de  l’am- 
bition ; elfe  savoit  bien  que  ce  vice  étoit  plus  parti- 
culièrement inhérent  à cette  es.pèqe  d’hommes  qu’on, 
appeloit  jadis  Princes  François,  et  qui  prétendoit^avoir 
des  droits  éventuels  à la  couronne  ; elle  vouloit  j 
rnettre  un  frein  , parce  qu’,elle  ne  se  croyoït  pas  sL 
rapprochée  du  tombeau  des  rois  , et  du  triomphé  "de 
l’égalité.  ■ ■ , r 

On  conçoit  bien  comment  le  roi  pouvoit  erre  "éni  ' 
meme-temps  inviolable  , et  ne  "l’être  pas.  Louis  XVI  , 
par  exemple  , opposant  son  infâme  veto  à la  loi  des 
20  mille  féd^és , à celles  contre  les  prêtres  réfractaires, 
étoit  inviolable;  Louis  XVI  , je  suppose  dirigeant 
les  forces  nationales  contre  l’ennemi , et  perdant  une 
bataille  par  son  impéritie  ou  sa  lâcheté  , .étoit  invio-  ^ 
labié  ; Louis  XVI  nommant  ses  agens  ; ( bons  ou 
mauvais  ) Louis  exécutant  la  loi  ; Louis  en  un  mot 
dans  rexercice  de  ses  fonctions , étoit  inviolable,  ^ 

" • A 2 
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' " Mais  Louis  XVI  protestant  contre  la  nation  , netoîfc 
plus  quun  grand  coupable  ; Louis  le  conspirateur 
n’étoit  plus  Louis  le  général  ; Louis  parjure  n’étoit 
plus  Louis  exécutarit  la  loi  ; Louis  , assassin  du 
peuple,  , en  un  mot  n’étoit  plus  Louis  , .-roi.3des 
Fr'ançois  il  n’étoit  plus  qu’un  monstre  souillé  de 
crimes  , qu’un  lâche  scélérat  ; et  comme  tel  , la  loi, 
qui  est  égale  pour  tous  , soit  qu’elle  protège  , soit 
qù  elle  punisse  , ayoit  prévu  son  crime  et  prononcé'' 
son  supplice.  _ i 

Mais  bn  ne  concevroit  pas  comment  "une  nation 
éclairée  auroit  pu  donner  à l’inviolabilité  d’autres 
bornes  qtie  celles  prescrites  par  la  raison  bu  la  né- 
cessité dire  aujourd’hui  qu’elle  l’a  fait  , c'est  mentir 
à soi-'même  ; c’est  la  supposer  en  démence  ; c’est ^ 
iüi’Laire  une  injure  ; c’est  convenir  que  la  nation' 
aitroit  pu  croire  qu’un  ^vol  , qu’ûn  -homicide  , 
pialrce  qu’il  seroit  cbmnîisl'  par  le  roi  , -auroit  pu 

t6'urher''à  l’avàntasfe -de  la  tlation.  J-u  ' . 

1 ^ • 

3e- ^is^^dbhc  , et  c’est  la  vérité  , .que  l’inviolabilité 
du  roi  n’a  j armais  différé  de  celle  des  représentans^ 
à la  législature.  Sur  cc  point  j’en  appelle  àvotre  témoi- 
gnage','* législateurs  intègres',  qui  avez  lutte  pendant 
trois  axis  contre  ce. que  le  despotisme  a de  pius'redou-‘ 
tai5W',^jé.  veux  dire  l’or  qui  corrompt,  et  les  places 
qui  séduisent. 

J’en  appelle  au  témoignage  de  votre  conscience 
citoyens,  ; j’en  appelle  la  naüon  entière.  • 

'Quel  est  le  François  qui  en  jurant  la  constitution  . 
a -juré  aussi  l’impunité  des  crimes  que  le  roi  pourroit  ■ 
commettre  ? quel  est  celui  d’entre  vous  , quel  est. 
celui  qui  n’auroit  pasffrémi  d’horreur  , même  à 1 idée 
d’nne  aussi  infâme  transaction  ? Aucun  , j’ose,  ie  dire  , ^ 
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excepté  cette  tourbe  de  factieux  , ces  artisans  per* 
petue's  du  desp  Jiisme , qui  dominoicnt  alors  rassem- 
blée cons t!i Liante  , et  qui  avoieut  besoin  sans  doutet 
du  manteau  de  i inviolabilité  , pour  couviii  et  leurs 
crimes  p.assés  , et  ceux  qu  ils  medite  iewt  encore.- 

Je  dis  en  un  mot,  et  c’est  toujours  la  vérité  , cju’en 
vertu  de  rarticle  Vil  du  chapitre  preni-'cr  de  la 
constitution  , le  roi  , tout  inviolable  qu’on  le  suppo- 
soit , tout  paissant  qu’il  étoit , entouré  de  ses  satellites 
et  de  son  inviolabilité  , pouvoir  être  arreté  et  traduit, 
pour  fait  de  vol , devant  le  juge-de-paix  de  sa  section. 
Un  roi  devant  un  jugc-de-paix  î pour  les  superstitieux  , 
j’en  cüiivens  , le  tableau  est  choquant.  Oui  , un  roi 
devant  un  j uge-dc-paix  ; un  roi  , comme  un  autre 
citoyen  , obligé  de  se  jusiiner  et  de  subir  la  peine  de 
son  Cîimc  : qua-t-clle  dsnc  de  révoltant,  cette 
idée  ? ün  roi  n’est-ii  pas  homme  avant  d’être  roi  ? 

Mais  , dira-t-on  , banicle  que  vous  citez  n’est  re- 
latil  qu'aux  seuls  representans  à la  législature  ; il  n’y 
est  pas  du  tout  question  du  roi.  Je  ne  dis  pas  cela, 
moi  : les  dispositions  de  i’arâcle  sont  générales  pour 
tous  les  representans  de  la  nation  ; et  certes  , on  ne 
dira  pas  , j’espère,  que  Louis  XVI  ne  fût  représentant 
de  la  nation  ; on  ne  dira  pas  que  les  fonctions  royales 
étoi.cni  de  loature  plus  grandes  que  celles  des  vrais 
representans  du  souverain  , pour  exiger  un  privilège 
plus  éminent. 

Mais  une  preuve  presque  matérielle  contre  l’inviola- 
bilité  absolue,  c’est  que  la  n ition  n’a  même  consenti 
1 inviolabilité  pour  l’cxcrcicc  des  tonctions  royales, 
epue  sous  la  garantie  de  la  lesponsabilité  des  ini* 
liistres. 

Or  , si  pour  des  actes  purement  administratifs  la 

Opbz.  dè  Joseph  Serre  , sur  le  roi,  A 3 
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nation  a ern  devoir  cïciger  la  responsabilité  des  mi- 
nistres , à plus  forte  raison  elle  a dû  exiger  la  res- 
punsabilité  du  vol  ou  dcrhomicide  ; mais  pouvcit-eiic 
raisonnablement  exiger  la  responsabilité  ministérielle 
contre  les  actions  d’un  roi  voleur  , ou  assassinant  à 
l'insu  des  rninistres  ? Non  sans  doute  ; donc  elle  n’a 
pas  dû  la  stipuler  dans  sa  conscitution. 

Oui  clevoit  donc  répondre  des  crimes  du  roi?  car  , 
je  lé  rép-éte  , il  répugne  à toute  ame  sensée  de  croire 
üu’un  vol  , un  assassinat , connus  , pussent  rester 
impunis  , ouel  qu’en  soit  l’auteur.  Oui  donc  doit  en 
répondre?  ici  point  de  doute  encore  c’est  le.  cou- 
pable lui-même. 

Q-l’on  n’argumente  point,  en  sa  faveur,  des  dispo- 
sitions des  articles  II  , VI  et  Vlil  du  chapitre  il  de  la 
constitudon  ; ces  ardcles  sont  au  plus  équivoques  ; 
mais  fussent-ils  positifs , ils  n’auroient  pas  pu  obliger 
la  nation  ni  aliéner  ses  droits  imprescriptibles  ; et 
d’ailleurs  il  est  plus  qu’éviderit  qu’elle  ne  les  a ja 
mais  consentis  dan.s  le  sens  qu’on  veut  leur  doniie^ 
aujourd’hui. 

Je  dis  donc  qu’on  peut  usurper  les  droits  d’une 
nation  ; qu’elie-même  peut  bien  les  oublier  un  ins- 
tant, mais  iis  ne  cessent  jamais  d’être  scs  droits;  je 
dis  que  si  Louis  XVI  ne  s’est  pas  cru  lié  par  la 
consritution  , qui  lui  défciidoit  de  ne  point  attenter 
à la  liberté  nationale  , la  nation  n’a  pu  l’être  encore 
moins  , parce  que  , comme  on  l’a  dit,  et  je  le  répète  , 
nul  contrat  n’est  valide  si  les  parties  contractantes 
n’y  sont  respectivement  liées  , et  que  d ailleurs  il  n’a 
pu  exister  de  réciprocité  entre  un  roi  et  une 
naS^n,  > 

Mais,  dit-on  tncore  , nul  ne  peut  être  jugé,  iri 
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puni , qu’em  vertu  d’une  loi  antérieurement  promul'- 
guce  à son  délit.  Ici  ; ajoute-t-on  , ia  loi  a prévu  des 
cas  ;eiie  a prononcé ;'eiie  a resté  muette,  dans  d autres: 
respectons  son  silence. 

Mais  ici  la  loi  contre  les  assassins  existe  , la  L i 
contre  les  conspirateurs  est  promulguée  : d ailleurs , 
là  où  les  lois  sociales  n’ont  point  parié  , ne  trouve-, 
t-on  pas  encore  les  lois  de  la  nature?  Si  l’on  adir.ettoit 
les  raisonnemens  de  Morisson  , n’en  résulteroit-il  pas 
que  le  silence  de  nos  ancêtres  auroit  légalisé  l u- 
surpation  de  la  tyrannie  , et  qu’au] ourd  hui  nous  ne 
pourrions  pas,  sans  injustice,  précipiter  nos  tyrans  du 
trône  dans  la  poussière  , car  les  lois  antérieures  n a- 
voient  point'garanti  la  résistance  à l’oppression.  Or, 
selon  ces  mêmes  lois  , les  journées  du  14  juillet  et  du 
10  août  scroîent  dçs  crimes  adVeux:  j avoue  que  Mo- 
risson , en  défendant  l inviolabilité  , a trouvé  là  un 
moyen  ingénieux  de  faire  le  procès  à la  révolution. 

11  convient  cependant  cju’au  moment  du  délit,  j au- 
rois  pu  , sans  injustice  , céder  à i’inipulslori  d un 
gentiment  trop  naturel  et  irrésistible  pour  pipnir  1 as- 
sassin de  ma  femme  ou  de  mon  fils.  Un  instant  plus 
tard,  dit-on  , m’auroit  privé  de  ce  droit?  Pourquoi, 
parce  que  si  le  meurtrier  de  votre  femme  ou  de  votre 
fils  est  le  roi,  ia  loi  n’a  rien  prononcé. 

Citoyens  , je  ne  croyois  pas  que  la  superstition  de  la 
royauté  eût  égaré  des  Français  jusqu'au  point  de  re- 
connoître  des  distinctions  dans  le  crime.  Quoi  1 un 
roi  voleur  , un  roi  homicide  sercit  plus  aux  yeux  de 
la  loi  qu’un  obscur  assassin  ! quoi , un  malheureux  dé- 
sespéré , réduit  sous  la  loi  impérieuse  dir  besoin  , qui 
vole  ou  assassine  } our’vivre,  seroit  plus  criminel  à vos 
yeux  qu’un  roi  dans  l’abondance  ! 11' a dit,  et  un  sage, 
avoit  raison  : plus  un  homme  paroit  grand  aux  yeux 
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(les  autres , plus  sa  place  est  éminente  , plus  elle  sup-^ 
poes  de  vertus  ; plus  ses  fautes  sont  grandes  , plus  ses 
crimes  sont  énotmes.  Et  c'est  aujourd’hui,  c’est  à la 
au  du  diK'huidéine  siècle  qu’on  precheroit  une  maxime 
contraire  ! 

Mais  rendons  grâce  aux  partisans  de  l’inviolabilité 
absolue  , d’avoir  laissé  échapper  un  aveu  qui  doit  être 
bien  précieux  pour  ceux  qui  la  combattent. 

ISIorisson  a convenu  que  le  roi  , pris  en  flagrant- 
délit,  n’étüît  pas  inviolable  ; et  bien  , Louis  XVI  est 
dans  ce  cas,  puiscju  il  a été  pris  encore  teint  du  sang 
qu’il  venoit  de  répandre. 

C’est  donc  en  vain  qu’on  s’étale  de  l’inviolabilité  , 
pour  soustraire  Louis  au  glaive  de  la  loi  ; c’est  en-' 
core  en  vain  qu'on  s’étaie  d’une  constitution  qui,  en 
le  déclarant  inviolable  par-tout  , auroit  consacré  la 
tyrannie,  effacé  les  droits  du  peuple,  établi  un  Iiomirm 
au-dessus  de  la  loi,  contre  le  vœu  de  la  loi  inêinc, 
détruit l’égalitré,  en  ressuscitant  le  plus  monstrueux  des 
privilèges.  Or,  l’arLicic  i6  delà  déclaration  des  droits 
porte  , et  que  toute  société,  dans  laquelle  ia  garantie  dès- 
droits  n’est  pas  assurée  , nila  séparation  des  pouvoirs 
déterminée, n’a  point  d,ç  constitution  or,  je  '.'oas  de- 
mande , Citoyens  , avec  un  roi  dont  les  droits  et  les 
pouvoirs  étoient  illimités,  aurions-nous  eu  une  < ons- 
titution  ? Non  : eh  bien!  si  nous  n’avions  peint  de 
constitution,  de  quel  droit  Louis  Capet  prétendroit-di 
trouver  l’absolution  de  ses  crimes  dans  une  constitu- 
tion (qui  n’a  pas  existé  : 

Mais  enfin  , dira-t-on  , Louis  XVI  viendra  vous  dire, 
lui-même  : quand  j’ai  accepté  la  constitution  , j ai 
pris  l’inviolabilité  dans  le  sens  le  plus  étendu  : autre- 
ment je  n'auroispas  accepté  une  place  dont  les  dever:? 
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1 aurois  pas  acceptée  si  elle- 
ne  mavott  garanti  Fimpunité  des  crimes  que  i ai  pu 
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libL’té  d de  la  tyrannie  contre  la 
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droits  , et  son  autorité  , et  que  si  la  raison  ne  leur 
a point  appris  à reconnoître  notre  indépendance,  nos 
canons  et  nos  baïonnettes  leur  auront  au  moins 
appris  à la  respecter. 

Mais  s’il  est  vrai  , comme  on  le  dit , que  les  trônes 
s’ébranlent , que  le  réveil  des  peuples  s’approche  ; s’il  ' 
est  vrai , comme  le  dit  Grégoire  , que  la  mode  des  rois 
est  passée  , je  ne  vois  pas  quelle  considération  poli- 
tique vous  forceroit  d’imposer  silence  à la  loi  , 
tandis  que  la  nature  outragée  vous  demande  jus- 
tice ; tandis  que  cent  mille  Français  vous  demandent 
vengeance  , l’un  pour  son  fils  , l’autre  pour  son  père  ; 
tandis , en  un  mot , que  vous  devez  à la  nation  , à 
l’univers  entier  , à la  postérité  , le  grand  exemple 
que  nulle  autorité  au  monde  n’est  au-dessus  de  la  loi. 

Citoyens  , d’après  la  constitution  et  ces  raisonne- 
mens  , je  me  demande  , Louis  XVI  ptut-il  ître  jugé  ? 
— Je  réponds , oui,  ' 


DE  JL^IMPEIMERIE  NATIONALE. 


